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LA CORPORATION DU CANTON 
D'ALFRED ET PLANTAGENET 

REGLEMENT NUMERO 2021-45 

REGLEMENT POUR REGIR LES DELIBERATIONS DU CONSEIL ET DES COMITES 
DE LA CORPORATION DU CANTON D'ALFRED ET PLANTAGENET. 

ATTENDU qu'en vertu de !'article 238 de la Loi de 2001 sur les municipalites, L. 0. 2001, 
Chapitre 25, chaque conseil peut adopter un reglement qui regit la convocation, le lieu, 
le deroulement des reunions et les avis publics ; 

ET ATTENDU qu'il est necessaire et opportun d'etablir des regles et des reglements pour 
la conduite de ses membres et pour presenter certaines politiques permanentes pour 
traiter plus efficacement les affaires du Conseil ; 

ET ATTENDU que le Conseil a de temps a autre decrete des reglements en vue d'etablir 
des regles pour sa bonne gouverne, lesquels ont ete modifies de temps a autre, lorsque 
le Conseil le jugeait opportun ; 

ET ATTENDU que le Conseil doit egalement suivre les procedures telles qu'enoncees 
dans la Loi municipale sur les conflits d'interets ; et l'autorite parlementaire de « Robert's 
Rules of Order», derniere edition ; 

ET ATTENDU que le Conseil juge maintenant opportun d'adopter un nouveau reglement 
en tenant compte du reglement de procedure initial , de taus ses amendements 
subsequents et d'apporter d'autres modifications au besoin; 

PAR CONSEQUENT IL EST DECRETE ce qui suit par le Conseil de la Corporation du 
Canton d'Alfred et Plantagenet: 

PARTIE I - INTERPRETATION 

1. REGLES DE PROCEDURE 

(1) Les deliberations du Conseil et de ses comites, la conduite des membres et la 
convocation des reunions sont regies par la loi et par les regles enoncees au 
present reglement, et sauf les dispositions prevues au present reglement, les 
regles de procedure parlementaire presentees dans le « Robert's Rules of 
Order» doivent etre observees pour regir les deliberations du Conseil et de ses 
comites et la conduite de ses membres. 

(2) Malgre le paragraphe (1 ), les regles enoncees au present reglement peuvent etre 
suspendues par un vote a la majorite des deux tiers des membres presents. 

(3) La majorite de !'ensemble du Conseil decide de tout point d'ordre non prevu au 
present reglement et leur decision dans chaque cas constitue un precedent pour 
les cas semblables a venir. 

2. DEFINITIONS 

« Abstention » designe se dispenser de voter autant pour que contre une proposition 
(Abstention) 

« Avis de motion » designe un avis ecrit, incluant les noms des proposeur et 
appuyeur, pour signifier au Conseil que la motion decrite sera presentee a une 
reunion ulterieure (Notice of Motion) 
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«Canton» designe la Corporation du Canton d'Alfred et Plantagenet (Township) 

« Comite » signifie les comites du Conseil , notamment les comites permanents, 
comite conjoint, comite Ad Hoc, comite consultatif (Committee) 

« Comite Ad Hoc» signifie un comite constitue dans le but de prendre une decision 
sur un probleme specifique lequel comite est dissout apres la remise de son rapport 
final a moins d'avis contraire signifie par le conseil (Ad Hoc Committee) 

« Comite Consultatif » designe un comite nomme par le Conseil pour agir a titre 
consultatif aupres du Conseil sur les questions operationnelles et strategiques 
pendant toute la duree du mandat du Conseil (Advisory Committee) 

« Comite mixte » designe un comite forme de representants provenant de deux ou 
plusieurs organisations differentes (Joint Committee) 

« Comite permanent» signifie les comites designes par le Conseil, soit par 
reglement ou resolution (Standing Committee) 

« Comite plenier » designe tous les membres du conseil siegeant en comite 
(Committee of the Whole) 

« Commission » designe une commission ou un autre conseil, comite ou organisme 
ou autorite locale etablis ou exerc;:ant un pouvoir en vertu d'une loi relativement aux 
affaires ou a l'objet d'une ou de plusieurs municipalites, a !'exclusion d'une 
commission scolaire, d'un office de protection de la nature, d'une commission de 
bibliotheque publique et d'une commission de services policiers (Local Board) 

« Conseil » designe le Conseil de la Corporation du Canton d'Alfred et Plantagenet 
(Council) 

« Debat » designe une discussion pour preciser des raisons pour ou contre , dans 
lesquelles une divergence d'opinions est exprimee. 

« Directeur general » designe le Directeur general en application de !'article 229 de 
la Loi de 2001 sur les municipalites (Chief Administrative Officer) 

« Huis Clos» signifie une reunion ou une partie de reunion , fermee au grand public. 

« lnteret pecuniaire » comprend un inten3t direct ou indirect d'un membre 
conformement a la Loi sur les conflits d'interets municipaux (Pecuniary Interest) 

«Loi» designe la Loi de 2001 sur les Municipalites de !'Ontario qui peut etre modifie 
le cas echeant (Law) 

« Maire» designe le president du Conseil (Mayor) 

« Maire suppleant » designe le membre du Conseil nomme sous le Reglement de 
procedure pour remplacer et remplir les fonctions du Maire le cas echeant (Acting 
Mayor) 

« Membre » designe un membre du Conseil du Canton d'Alfred et Plantagenet 
(Member) 

« Motion rec;ue et deposee » designe une motion visant a accuser reception de la 
question, recommandation ou rapport precis qui est a l'etude et le conserver au 
bureau du greffe pour references futures, sans intervention immediate. (Motion to 
receive and file) 
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« Motion de fond ou principale » constitue une proposition independante, qui est 
complete en elle-meme. Une motion de fond principale est une proposition faite au 
cours d'une assemblee ; qui ne decoule pas ou n'est pas dependante d'une 
deliberation ; elle n'a priorite sur aucune autre motion. (Motion substantive or main) 

« Motion de forme » motion portant sur la forme de statuer, soit traiter et disposer 
de la motion de fond ou sur la procedure du Conseil, y compris sans y restreindre la 
portee generale de ce qui precede, toute motion pour proteger la reunion, pour le 
renvoi d'une question, les motions d'amendement, le depot d'une question sur la 
table, le report a une date determinee ou indeterminee les motions d'ajournement de 
retrait, ou de division, pour soulever un point d'ordre, en appeler de la decision de la 
presidence et la suspension des regles de procedure. (Procedural motion) 

« Motion privilegiee » motion qui ne concerne pas la motion de fond ou les affaires 
en instance, mais se rapporte directement aux reunions en general. II s'agit entre 
autres d'une motion pour fixer la date de l'ajournement; pour ajourner; decreter le 
temps d'une pause, pour donner suite a une question de privilege et pour faire appel 
a l'ordre du jour. (Privileged motion) 

« Motion subsidiaire ou secondaire » utilisee pour decider de la motion principale 
afin de la soumettre au vote, de retarder ou de reporter la decision. (Motion subsidiary 
or secondary). 
Depot sur la table : vise a mettre de cote, pour une periode determinee, !'examen d'une 
question ou d'une motion dent l'assemblee peut reprendre a sa convenance par un vote 
majoritaire (To lay on the table) 
Mise aux voix d'une question: designe la motion qui vise a mettre fin a la discussion de la 
question a l'etude et proceder a !'adoption, laquelle doit etre exprimee comme suit : « Que la 
question soit maintenant mise aux voix » (To move the question) 
Limiter ou prolonger le temps du debat : S'il est necessaire de poursuivre l'etude d'une 
motion ou que le debat persiste, un membre peut demander de limiter le debat eUou 
demander de prolonger le debat lors de situations exceptionnelles, une motion peut etre 
soulevee en ce sens ; ou, ii put etre juge opportun de joindre les deux propositions de 
limitation et prolongation, notamment pour limiter l'etendue des discussions, mais permettre 
plus d'une discussion par membre. Toute modification des procedures normales visant a 
limiter ou prolonger le temps des debats est proposee par le biais d'une motion pour limiter 
ou prolonger la limite de temps du debat. (To limit or extend limits of debate) 
Reporter a une date indeterminee ou definie ou simplement reporter : Si le Conseil 
desire etudier une motion plus tard durant la reunion ou lors d'une autre reunion, ii est 
propose de reporter a une date definie ou simplement de reporter. (To postpone definitely or 
to postpone) 
Renvoi: Si plus de temps est requis pour amender une motion principale eUou pour obtenir 
plus d'information, ii est preferable de renvoyer la motion ou la resolution a un comite pour 
studier ou reformuler la motion avant de la soumettre a nouveau a !'attention du Conseil. Une 
motion de renvoi ou pour referer au comite est mise aux voix. (To refer) 
Amendement : Si une motion principale doit etre modifiee, une proposition pour modifier son 
contenu (pour clarifier ou dans la mesure du possible pour changer le sens) avant que la 
motion soit adoptee, celle-ci est introduite par une motion d'amendement. (To amend) 

« Municipalite » designe une zone geographique dont les habitants sont constitues 
en personne morale ( Municipality ) 

« Politique » designe un ensemble de lignes directrices generales qui decrivent le 
plan du Canton en reponse a une problematique s'alignant avec la vision corporative 
et les operations quotidiennes de !'organisation (Policy) 

« Position ou opinion » signifie quelque chose cru, ou accepte comme vrai, par une 
personne (Position or Opinion) 

« President» designe le president du Conseil (Chair) 

« President de comite » designe le membre a la presidence d'un comite (Committee 
Chair) 
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« Privilege » presentation d'une question concernant un membre du Conseil ou 
!'ensemble du Conseil par un membre qui croit qu'il y a eu atteinte aux droits, a 
l'immunite ou a l'integrite d'un membre du Conseil ou du Conseil dans son ensemble 
(Privilege) 

« Question de renseignement » est une demande adressee au president, ou par 
l'intermediaire du president a un autre membre ou au personnel , visant a obtenir de 
!'information sur les affaires courantes, mais qui n'est pas reliee a un point de 
procedure. (Point of information) 

« Quorum » designe la majorite des membres du Conseil ou d'un comite, requise 
pour examiner toute question (Quorum) 

« Point d'ordre » declaration faite par un membre du Conseil lors d'une reunion, afin 
de signaler au president une infraction au reglement de procedure (Point of Order) 

« Regles de procedure» signifie les regles et reglements stipules au present 
reglement. (Procedure Rules) 

«Reunion» s'entend de toute reunion ordinaire, extraordinaire ou autre d'un conseil 
municipal, d'un conseil local ou d'un comite de l'un ou de l'autre, au cours de laquelle, 
a la fois (Meeting) : 

a) Le quorum est atteint ; 
b) Les membres discutent ou traitent autrement d'une question d'une maniere qui 

fait avancer de fa<;on important les travaux ou la prise de decision du conseil 
ou du comite. 

« Resolution » designe une decision formelle prise par le Conseil ou par un Comite 
sur la base d'une motion , dOment presentee avant une reunion ordinaire du Conseil 
ou d'un Comite pour debat et decision, dOment adoptee (Resolution) 

« Secretaire » designe la personne nommee en application de !'article 228 de la Loi 
de 2001 sur Jes municipalites (Clerk) 

« Vote a la majorite des deux tiers» signifie un vote affirmatif a la majorite des deux 
tiers des membres du Conseil presents et eligibles a voter (Two-thirds Vote) 

« Vote enregistre ou consignation du vote» signifie consigner le nom et le vote de 
chaque membre votant sur tout sujet ou question (Recorded Vote) 

PARTIE II - FONCTIONS DU MAIRE ET DES MEMBRES 

3. FONCTIONS DU MAIRE 

(1 ) Le Maire a titre du president du conseil a pour role : 
a) d'agir en tant que premier dirigeant de la municipalite 
b) de presider les reunions du Conseil pour que ses travaux puissent etre 

effectues avec efficience et efficacite ; 
c) de faire preuve de leadership au Conseil et faire des recommandations au 

Conseil concernant les roles du Maire et des Membres, tel qu'enumeres 
dans le present reglement 

d) de representer la municipalite aux obligations (ceremonies et receptions) a 
caractere officiel ; 

e) d'exercer les fonctions du president du conseil prevues par la Loi de 2001 
sur les municipalites, ou toute autre loi. 

(2) Le Maire, a titre de Chef de la Direction doit : 
a) soutenir et promouvoir les objectifs de la municipalite 
b) promouvoir la participation du public aux activites de la municipalite 
c) agir a titre de representant de la municipalite, tant dans celle-ci qu'ailleurs, 

et promouvoir la municipalite a l'echelle locale, nationale et internationale 
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d) participer a des activites qui accroissent le bien-etre economique, social et 
environnemental de la municipalite et de ses residents, et favoriser de telles 
activites; 

(3) Sous reserve du Reglement de procedure, ii est egalement le president du 
conseil et doit : 

a) ouvrir la reunion du conseil en tant que President et appeler les membres 
a l'ordre; 

b) recevoir et soumettre, de fa9on adequate, toutes les motions presentees 
par les membres du Conseil ; 

c) soumettre au vote toutes les questions qui sont presentees et appuyees et 
annoncer le resultat. 

4. PARTICIPATION DU MAIRE AUX EBATS 

(1) Le president du conseil peut presenter des faits pertinents et declarer sa position 
au sujet de toute question dont est saisi le Conseil sans quitter le fauteuil de la 
presidence, mais ii ne lui est pas permis de proposer une motion ou de prendre 
part a un debat sans quitter son fauteuil. 

(2) Si le president du conseil desire quitter son fauteuil pour proposer une motion ou 
prendre part a un debat conformement au paragraphe (1 ), ou pour tout autre 
motif, ii peut designer un membre comme president de seance jusqu'a ce que la 
question soit reglee. 

5. FONCTIONS DES MEMBRES 

Les membres du conseil ont pour role de s'acquitter des responsabilites enoncees a 
!'article 224 de la Loi de 2001 sur les municipalites et : 

a) de representer le public et tenir compte du bien-etre et des interets de la 
municipalite ; 

b) d'elaborer et evaluer les politiques et les programmes de la municipalite ; 
c) de determiner les services que fournit la municipalite ; 
d) de faire en sorte que des politiques, des pratiques et des procedures 

administratives de meme que des politiques, des pratiques et des procedures en 
matiere de contr61e soient en place pour mettre en c:euvre ses decisions ; 

e) de veiller a la responsabilisation et a la transparence des operations de la 
municipalite, y compris les activites de ses cadres superieurs ; 

f) de preserver l'integrite financiere de la municipalite ; 
g) de deliberer sur les affaires soumises par le Conseil ; 
h) de voter lorsqu'une motion est mise aux voix; et 
i) de respecter les regles de procedure. 

6. POUVOIR INDIVIDUEL - INEXISTANT 

Aucun membre du Conseil ne peut diriger un employe pour executer des taches qui 
n'ont pas ete autorisees par resolution du Conseil ou par le Directeur general. 

7. POLITIQUES ETABLIES- RESPECT DES MEMBRES 

Les membres du Conseil doivent respecter les politiques etablies par le Conseil et en 
aucun cas, prendre sur eux-memes pour contourner les politiques etablies. 

8. LIAISON DU CONSEIL AVEC LE DIRECTEUR GENERAL 

(1) Le Directeur general est le seul employe qui releve du Conseil; 

(2) Les membres du Conseil communiqueront avec le Directeur general; 
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(3) Pour une action appropriee, toutes demandes du Conseil en ce qui concerne 
toute question administrative de la Corporation du Canton d'Alfred et Plantagenet 
doivent etre adressees au Directeur general. 

9. INFORMATIONS AUX MEMBRES DU CONSEIL FOURNIES PAR LE 
PERSONNEL 

Les membres du Conseil peuvent demander des informations au personnel qui a ete 
charge de fournir des informations, comme les heures des reunions, des copies de 
documents, des informations sur les procedures normalisees de fonctionnement. 

10. QUESTIONS DE PREOCCUPATIONS OPERATIONNELLES-PLAINTES 

Les questions sur les enjeux entourant des preoccupations operationnelles ou des 
plaintes, sauf les questions enoncees a la section 9, doivent etre adressees au 
Directeur general, qui acheminera directement les questions ou les problemes au 
gestionnaire approprie. 

11. JUSTIFICATION D'UNE ABSENCE 

L'avis de regrets des membres qui ne sont pas en mesure d'assister a une reunion 
du Conseil doit etre remis directement au bureau du Greffier. 

PARTIE Ill - REUNIONS DU CONSEIL 

12. REUNION INAUGURALE 

(4) Lors d'une annee d'election, la reunion inaugurale du Conseil se tiendra le 
premier mardi du mois de decembre a 19 h dans la salle du Conseil de !'edifice 
administratif du Canton ou telle autre date determinee par resolution du Conseil. 

(5) Lors de la reunion inaugurale en decembre, en vertu de !'article 232 (1) de la Loi 
de 2001 sur les municipalites, un membre du conseil ne peut sieger avant d'avoir 
fait declaration sous serment en anglais ou en franc;ais, avec le formulaire etabli 
a cette fin . 

13. REUNIONS ORDINAIRES 

(1) Les reunions ordinaires du Conseil sont tenues a 19 h le premier mardi de chaque 
mois, sauf en juillet ou la reunion ordinaire aura lieu le deuxieme mardi du mois 
a 19 h, et en aoOt, ou la reunion ordinaire aura lieu le troisieme mardi du mois a 
19 h. Les reunions du Conseil se tiendront dans la salle du conseil de !'edifice 
administratif du Canton a moins qu'il ne soit determine autrement par la majorite 
du Conseil. 

(2) Le president est habilite a changer la date, l'endroit et l'heure de la reunion en 
raison de circonstances exceptionnelles. 

(3) Le Conseil peut modifier la date et l'heure d'une reunion du Conseil pourvu qu'un 
avis de 48 heures (calcules selon les jours d'ouverture) soit affiche sur le site 
Web municipal. Une reunion du Conseil peut egalement etre annulee dans les 
24 heures en cas d'urgence. 

14. REUNIONS SPECIALE$ 

(1) Une reunion speciale du Conseil a lieu lorsqu'elle est convoquee par le president, 
ou a la reception d'une petition signee par la majorite des membres du Conseil. 
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(2) A reception d'une petition, le secretaire convoque une reunion speciale aux fins 
et a la date indiquees dans la petition. 

(3) Un avis indiquant les sujets a etre etudies sera signifie a chaque membre du 
conseil par voie de courrier electronique, par paste ou autre, et ce, au mains 
vingt-quatre heures avant la tenue de la reunion , et le secretaire doit s'efforcer 
d'informer les membres par telephone o par toute autre fac;on pratique dans les 
circonstances. 

(4) Le Conseil ne peut etudier une question ne figurant pas sur l'avis de convocation 
d'une reunion speciale, ni prendre de decision a cet egard sans le consentement, 
note au proces-verbal , de taus les membres du conseil. 

(5) Malgre cet article, en cas d'urgence et dans des circonstances extraordinaires, 
avec le consentement des deux tiers des membres du Conseil , consigne au 
proces-verbal, une reunion speciale du conseil peut etre convoquee d'urgence, 
sans avis, par le president du conseil pour etudier et trancher des questions 
urgentes et extraordinaires. 

15. LIEU DES REUNIONS 

Toutes les reunions du Conseil sont tenues dans la salle du conseil , dans !'edifice 
administratif, 205 Vieille Route 17, Plantagenet, Ontario ou tout autre endroit 
determine a l'avance par la majorite du Conseil. 

16. DISPOSITION DES SIEGES A LA TABLE DU CONSEIL 

Les sieges a la table du conseil sont disposes selon l'ordre alphabetique du nom de 
famille des membres, et le premier membre s'assoit a l'extremite de la table, soit du 
cote gauche du president. 

17. REUNION D'ORIENTATION 

Une reunion d'orientation du Conseil doit etre consideree comme une reunion 
d'information pour les membres nouvellement elus des conseils afin de leur fournir 
des informations sur les procedures generales, et ce a quoi un membre elu pourrait 
s'attendre : le deroulement de la reunion inaugurale, le nombre de comites sur 
lesquels ils peuvent sieger comme representants du Conseil et comment cela se 
traduit dans les reunions, le processus d'une reunion du Conseil, le protocole, la 
tenue vestimentaire, la masse salariale et un apen;u du processus budgetaire, etc. 

18. REUNIONS OUVERTES AU PUBLIC 

Toutes les reunions sont publiques a !'exception des dispositions de !'article 19. Le 
president peut expulser toute personne qui est cause de desordre a la reunion. 

19. REUNIONS A HUIS CLOS 

(1) Le Conseil peut, par resolution, tenir une reunion ou une partie de reunion a huis 
clos si l'une des questions suivantes doit y etre etudiee ; 
a) La securite des biens du Canton ; 
b) des renseignements prives concernant une personne qui peut etre identifiee, 

y compris une personne qu'emploie le canton ; 
c) !'acquisition ou la disposition projetee ou en cours d'un bien-fonds par la 

municipalite ; 
d) les relations de travail ou les negociations avec les employes ; 
e) les litiges actuels ou eventuels, y compris les questions devant les tribunaux 

administratifs, ayant une incidence sur le canton ; 
f) les conseils qui sont proteges par le secret professionnel de l'avocat, y 

compris les communications necessaires a cette fin ; 
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g) une question a l'egard de laquelle le Conseil peut tenir une reunion a huis clos 
en vertu d'une autre loi ; 

h) des renseignements explicitement communiques a titre confidentiel a la 
municipalite par le Canada, une province, un territoire ou un organisme de la 
Couronne de l'un d'eux ; 

i) un secret industriel ou des renseignements d'ordre scientifique, technique, 
commercial , financier ou qui ont trait aux relations detravail , communiques a 
titre confidentiel a la municipa lite et qui , s'ils etaient divulgues, pourraient, 
selon toutes attentes raisonnables, avoir pour effet de nuire gravement a la 
situation concurrentielle ou d'entraver gravement les negociations 
contractuelles ou autres d'une personne, d'un groupe de personnes ou d'une 
organisation ; 

j) un secret industriel ou des renseignements d'ordre scientifique, technique, 
commercial ou financier qui sont la propriete de la municipalite et qui ont une 
valeur pecuniaire actuelle ou eventuelle ; 

k) une position, un projet, une ligne de conduite , une norme ou une instruction 
devant etre observes par la municipalite, ou pour son compte, dans le cadre 
d'une negociation actuelle ou eventuelle. 

(2) Une reunion ou une partie de reunion se tient a huis clos si la question qui doit y 
etre etudiee porte, selon le cas : 
a) sur une demande presentee en vertu de la Loi sur /'acces a /'information 

municipale et la protection de la vie privee, dans le cas ou le conseil municipal, 
le conseil , la commission ou une autre entite est la personne responsable 
d'une institution pour !'application de cette loi ; 

b) sur une enquete en cours a propos de la municipalite me nee par !'ombudsman 
nomme en application de la Loi sur /'ombudsman, par !'ombudsman ou par 
l'enqueteur. 

(3) Seances d'education ou de formation 

Une reunion peut se tenir a huis clos si le Conseil satisfait aux deux conditions 
suivantes: 
a) la reunion a pour but !'education ou la formation des membres. 
b) lors de la reun ion , aucun membre ne discute ou ne traite autrement d'une 

question d'une maniere qui fait avancer de fa9on importante les travaux ou 
la prise de decision du conseil. 

(4) Avant de tenir a huis clos une reunion ou une partie de reunion, le Conseil 
declare, par resolution la tenue a huis clos de la reunion et la nature generale de 
la question qui doit etre etudiee lors de la reunion a huis clos, incluant une reunion 
tenue a huis clos a des fins d'education et de formation . 

(5) Au cours de la tenue d'une reunion ou d'une partie de reunion a huis clos, toutes 
les personnes qui ne sont pas expressement invitees par le Conseil a y assister 
doivent quitter la salle du conseil. Lors d'un huis clos, personne ne doit quitter ou 
entrer dans la salle sans !'approbation du president du conseil ou du president 
du comite. 

(6) Une reunion ne peut etre tenue a huis clos au moment du vote. Toutefois, une 
reunion peut se tenir a huis clos au moment du vote si : 

a) d'une part, le paragraphe (1) ou (2) autorise ou exige la tenue a huis clos de 
la reunion ; 

b) d'autre part, le vote porte sur une question de procedure ou vise a donner 
des directives ou des instructions aux fonctionnaires, agents, employes ou 
mandataires des Canton ou aux personnes dont la municipalite a retenu les 
services, a contrat ou non. 

(7) Une personne peut demander qu'une enquete sur la question de savoir si une 
municipalite s'est conforme a !'article 239.1 de la Loi de 2001 sur /es 
municipalites ou au reglement de procedure a l'egard d'une reunion ou d'une 
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partie de reunion qui s'est tenu a huis clos soit menee. 

(8) Les membres doivent veiller a ce que les questions confidentielles qui leur sont 
divulguees au cours d'une reunion a huis clos demeurent confidentielle. Tout 
membre qui contrevient a la clause de confidentialite peut faire l'objet, par vote 
majoritaire du Conseil , de sanctions conformement a !'article 20 du reglement de 
procedure. 

(9) Apres avoir repris la reunion publique, le president doit indiquer : 
a) la question qui a ete etudiee ; et 
b) la confirmation que le vote porte sur une question de procedure ou vise a 

donner des directives ou des instructions aux employes. 

(10) Si le Conseil regoit un rapport d'un Ombudsman ou d'un enqueteur faisant 
rapport de son avis, et des motifs a l'appui, selon lequel une reunion ou une partie 
d'une reunion en cause dans une enquete qu'il/elle a menee semble s'etre tenue 
a huis clos contrairement a !'article 239 de la loi ou selon le reglement de 
procedure, le Conseil doit adopter une resolution indiquant la fagon dont ii entend 
y donner suite. 

20. REPONSES DU CONSEIL AUX DEMANDES CONCERNANT LES REUNIONS 
A HUIS CLOS 

(6) La reponse des membres du Conseil aux demandes concernant toute question 
traitee pendant une reunion a huis clos, avant d'etre rendue publique, doit etre 
sous delibere et ne fera l'objet d'aucun commentaire . 

(7) Toute violation de processus au present Reglement donnera lieu a !'exclusion du 
membre du Conseil fautif aux futures reunions a huis clos, exigeant un vote a la 
majorite des deux tiers, et dont le membre ne recevra plus la correspondance, 
materiels ou renseignements proposes a etre traites avec les membres du 
Conseil lors de reunions a huis clos. 

(8) Le prononce a savoir s'il y a eu une violation du processus a la reunion a huis 
clos selon les dispositions du present Reglement et la duree de !'exclusion des 
reunions a huis clos, si tel est le cas, sera considere par le Conseil lors d'une 
reunion a huis clos et les questions seront traitees par le Conseil avant que le 
membre du Consei l concerne ne soit exclu d'une reunion a huis clos par un vote 
a la majorite des deux tiers. Les resultats de la deliberation du Conseil doivent 
etre rendus publics. 

(9) Selon les dispositions du present Reglement, si la pretendue violation au 
processus d'une reunion a huis clos par plus d'un membre doit etre consideree, 
une resolution distincte du Conseil de chaque membre affecte dot etre 
consideree. 

(10) En depit de !'article (4) , et selon le Reglement de procedure, le membre concerne 
ne peut pas etre autorise a voter sur une motion concernant sa pretendue 
violation de la reunion a huis clos, son exclusion de reunions a huis clos, ou la 
duree d'une telle exclusion . 

(11) La divulgation de n'importe quels renseignements sur des questions traitees par 
le Conseil au cours des reunions a huis clos se fera par le Maire ou son delegue 
uniquement au sens de la majorite du Conseil. 

(12) Malgre !'article (3) , et a moins que le Consei l vote autrement sur la divulgation 
publique de tout rapport discute lors d'une reunion a huis clos du Conseil, de tout 
membre peut exprimer sa propre position personnelle sur le sujet, mais ne se 
reportera pas ou ne discutera pas des positions ou opinions (ecrites ou verbales) 
specifiques des autres membres du Conseil ou des employes. 
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(13) Les Ordres du jour ou toutes les autres questions a etre considerees par le 
Conseil au cours d'une reunion du Conseil a huis clos ne seront pas diffusees au 
public. 

(14) C'est !'obligation de chaque membre du Conseil de conserver les 
renseignements confidentiels et cette obligation continue meme apres que le 
membre cesse d'etre membre du Conseil. 

21. DEMANDES ET REPONSES 

(1) Toute demande speciale faite par un membre a une reunion du Conseil doit 
etre soumise par ecrit, signee par le membre et acheminee au Directeur 
general pour une reponse. 

(2) La reponse a une telle demande doit etre fournie par ecrit selon les procedures 
de la Loi sur l'acces a !'information municipale et la protection de la vie privee, et 
sera distribuee a tous les membres du Conseil. 

(3) Le conseil sera avise si la demande exige une recherche considerable de la part 
des employes et des coats de production. 

22. DEBUT DE REUNION 

Des qu'il y a quorum apres l'heure fixee pour une reunion, le Maire annonce 
l'ouverture de la reunion 

23. ABSENCE DU MAIRE 

(1) Si le Maire tarde de quinze (15) minutes apresl'heure fixee pour une reunion, le 
secretaire annonce l'ouverture de la reunion et les membres qui sont presents 
designent parmi eux un president de reunion qui preside jusqu'a l'arrivee du 
president. 

(2) Lorsqu'il preside, le president suppleant est investi de taus les pouvoirs du 
president du Conseil et ii a le droit de voter a titre de membre. 

24. DEFAUT DE QUORUM AU DEBUT DE LA REUNION 

(1) Le quorum d'une reunion du Conseil est constitue de quatre (4) membres. 

(2) Lorsque le quorum n'est pas atteint dans les quinze (15) minutes suivant l'heure 
fixee pour une reunion du Conseil, le secretaire procede a l'appel et enregistre le 
nom des membres presents, et ces derniers ne sont plus tenus d'attendre 
davantage. 

(3) Si une reunion est ajournee parce que le quorum n'est pas atteint en application 
du paragraphe (1 ), le Conseil se reunit soit le jour fixe pour la prochaine reunion 
ordinaire du Conseil, soit a la date et lieu annonces par le president. 

(4) Le secretaire s'efforce de donner avis de toute reunion ainsi repartee par 
telephone, courrier electronique, ou de la fac;on la plus pratique vu le delai dont 
on dispose. 

(5) Pendant toute periode ou une situation d'urgence a ete declaree par la province 
ou la municipalite, par un membre du conseil, d'un conseil local ou d'un comite 
de l'un ou l'autre d'entre eux qui participe electroniquement a une reunion (tout 
type, y compris les seances a huis clos) peut etre compte aux fins du quorum. 
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25. AFFAIRES EN SUSPENS-DEFAUT DE QUORUM 

(1) S'il y a perte de quorum au cours d'une reunion , la seance est ajournee, mais 
n'est pas close, et doit reprendre a la prochaine reunion du Conseil, ou aux lieu 
et date annonces par le president. 

(2) S'il est d'avis qu'il n'est pas essentiel d'etudier les autres points a l'ordre du jour 
avant la prochaine reunion ordinaire prevue, le president annonce que le Conseil 
examinera les affaires en suspens a sa prochaine reunion ordinaire. 

(3) Le secretaire donne avis par telephone ou de la fa9on la plus pratique vu le delai 
dont on dispose de toute reunion ainsi ajournee et devant reprendre a une date 
ulterieure. 

(4) Avant d'ajourner une reunion aux termes du present article, le president peut 
interrompre la reunion afin de determiner si le quorum necessaire peut etre 
atteint. 

26. SALLE DU CONSEIL 

(1) Nul, sauf un membre du Conseil ou le personnel autorise du Canton, n'est admis 
a l'interieur de l'enceinte du Conseil durant le cours d'une reunion sans avoir 
obtenu la permission du president. 

(2) Nul, sauf un membre du Conseil ou le personnel autorise des Canton, ne doit, 
avant ou durant le cours d'une reunion, placer sur les bureaux des membres ou 
distribuer tout materiel quelconque, sans avoir obtenu !'approbation du president 
au prealable. 

(3) Les membres du Conseil doivent porter la tenue de ville lors des deliberations du 
Conseil. 

27. QUITTER LA SALLE A L'AJOURNEMENT 

Les membres du Conseil ne doivent pas quitter leur siege a la fin d'une reunion avant 
qu'elle n'ait ete ajournee. 

PARTIE IV- CONSTITUTION DU CONSEIL 

28. DECLARATION D'ENTREE EN FONCTION 

Conformement a !'article 232 (1) de la loi, nul ne doit sieger au Conseil d'une 
municipalite de palier superieur avant d'avoir fait la declaration d'entree en fonction 
selon la formule etablie a cette fin. 

PARTIE V - REUNION INAUGURALE 

29. ORDRE DU JOUR 
L'ordre du jour de la reunion inaugurale doit etre le suivant : 
1. Ouverture de la reunion 
2. Declaration d'entree en fonction 
3. Declaration d'interets pecuniaires 
4. Adoption de l'ordre du jour 
5. Nominations aux comites, aux conseils et aux commissions 
6. Adoption des proces-verbaux du Conseil 
7. Rapports des departements 
8. Ajournement 
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PARTIE VI-ORDRE DES DELIBERATIONS-ORDRE DU JOUR ET PROCES­
VERBAUX 

30. ORDRE DU JOUR DES REUNIONS DU CONSEIL 

(1) L'ordre du jour des reunions ordinaires du Conseil doit etre le suivant: 
1. Ouverture de la reunion 
2. Adoption de l'ordre du jour 
3. Declaration d'interets pecuniaires 
4. Rapport du maire 
s. Ordre du jour par consentement 
6. Delegations 
7. Reglements 
8. Periode de questions 
9. Motions 
10. Correspondance 
11. Huis Clos 
12. Reglement de ratification 
13. Ajoumement 

(2} Les reunions ordinaires du Conseil debutent avec l'ouverture de la reunion et se 
terminent avec une motion d'ajournement, apres quoi le conseil se trouvera 
ajourne jusqu'a la prochaine reunion . 

1. Ouverture de la reunion 

2. Adoption de /'ordre du jour 
L'ordre du jour, avec modifications, est presente au Conseil pour adoption. 

3. Declaration d'interets pecuniaires 
Un membre du Conseil doit declarer tout conflit d'interet qu'il peut avoir, 
direct ou indirect, a l'egard d'un point a l'ordre du jour, ou une question 
ayant ete discutee pendant son absence lors d'une reunion precedente. 
Le membre doit egalement deposer une declaration ecrite de son interet 
pecuniaire et la nature en termes generaux aupres du secretaire ou du 
secretaire de comite. 

4. Rapport du maire 
Le maire informe les membres de ses recentes activites et de celles a venir. 

5. Delegations 
Chaque communication , incluant toute petition a !'intention du Conseil , doit 
etre imprimee ou ecrite lisiblement, et doit etre signee par au moins une 
personne et deposee aupres du secretaire sept jours avant la date de la 
reunion. 

Toute personne qui desire adresser le Conseil doit donner avis au 
secretaire, sept (7) jours avant la date de reunion, et est soumise a une Ii mite 
de temps d'un maximum de dix (10) minutes ou a un maximum de vingt (20) 
minutes pour les delegations de plus de trois (3) personnes. 

6. Ordre du jour par consentement 
Tous les points enumeres dans la section de l'ordre du jour faisant l'obje 
d'un consentement font l'objet d'une seule motion et cette motion ne peut 
faire l'objet d'un debat ni etre amendee ; toutefois, un membre du Conseil 
peut demander qu'un item inclus dans l'ordre du jour par consentement soit 
exclu, la motion, sans les items exclus, est mise aux voix. Les items exclus 
doivent etre consideres immediatement apres. 
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Les items suivants, sans toutefois s'y limiter, sont inscrits a l'ordre du jour 
par consentement : 
b) proces-verbaux du conseil , des comites ou commissions 
c) rapports de departements presentes lors d'une reunion du comite 

plenier precedente ou qui ne necessitent pas d'informations 
supplementaires et qui presentent des recommandations precises. 

d) resolution approuvant les comptes payables et les salaires payes. 
e) les reglements en premiere et deuxieme lecture. 

7. Reglements 
Chaque reglement est adopte par resolution , en troisieme lecture. 

8. Periode de questions 
C'est a ce stade que tout membre du Conseil peut poser des questions 
aux chefs de departement sur toute question relative a leur domaine 
d'activites. C'est egalement a ce stade que les membres du public 
peuvent poser des questions sur les questions inscrites a l'ordre du jour. 

9. Motions 

10. Correspondance 
Toute correspondance d'information sera resumee. Tout membre peut 
demander lecture d'une lettre. Une motion est presentee pour recevoir la 
correspondance. Nonobstant ce qui precede, une motion est recevable 
en tout temps pour prendre certaines mesures sur toute question 
pertinente a la correspondance. 

Une motion vise a recevoir la correspondance, a la renvoyer au Comite 
ou a prendre certaines mesures sur toute question pertinente a la 
correspondance. 

11. Huis Clos 
Les rapports ou autres questions qui sont presentes au Conseil sous 
cette rubrique sont presentes aux membres ainsi identifies par le maire 
et qui peuvent rester dans la salle ou les affaires doivent etre discutees. 

12. Reglement de ratification 
Un reglement de ratification est adopte a la fin de chaque reunion pour 
authentifier toutes les mesures prises par le Conseil a la reunion. 

13. Ajournement 
Les membres du Conseil doivent demeurer a leur place jusqu'a ce que 
le president ajourne la reunion. 

(3) Les affaires du Conseil sont etudiees dans l'ordre etabli a l'ordre du jour, mais le 
president, avec !'approbation du Conseil , peut modifier l'ordre des deliberations 
afin de mieux traiter les questions soumises au Conseil. 

(4) Le Conseil ne peut examiner un reglement qui n'est pas inscrit a l'ordre du jour 
ni un rapport de comite ou une motion qui n'a pas ete distribue aux membres en 
meme temps que l'ordre du jour, a moins d'avoir obtenu un vote a la majorite des 
deux tiers des membres presents. 

(5) L'ordre du jour d'une reunion extraordinaire est prepare par le secretaire, selon 
les directives du president du Conseil et, si la reunion est convoquee suite a une 
petition de la majorite des membres, l'ordre du jour est redige par le secretaire 
selon les termes enonces dans la petition 

31. DISTRIBUTION DE L'ORDRE DU JOUR 

(1) Au moins trois (3) jours avant chaque reunion ordinaire du Conseil , le secretaire 
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transmet l'ordre du jour et les documents afferents aux sujets inscrits a l'ordre du 
jour. 

(2) L'ordre du jour sera transmis par voie electronique a chaque membre du conseil 
et a !'administration , par le secretaire, au plus tard le vendredi apres-midi 
precedant la date prevue pour la tenue de la reunion publique. Des exceptions 
peuvent etre permises lorsque la preparation de l'ordre du jour du Conseil tombe 
sur une semaine de quatre ( 4) jours ouvrables en raison de jours feries. Les 
ordres du jour et les documents a l'appui doivent etre publies sur le site Web de 
la municipalite. 

32. AJOUT A L'ORDRE DU JOUR APRES PUBLICATION 

Apres la publication de l'ordre du jour, tous les modifications, ajouts ou suppressions 
a l'ordre du jour doivent etre approuves par les deux tiers des membres du Conseil. 

33. PROCES-VERBAL 

(1) Le proces-verbal doit faire etat de ce qui suit : 
a) le lieu, la date et l'heure de la reunion ; 
b) le nom du/des president(s) de reunion et le releve de presence des 

membres ; 
c) l'arrivee tard ive ou depart anticipe des membres ; 
d) la lecture, sur demande, la correction et !'adoption du proces-verbal des 

reunions precedentes ; 
e) les declarations d'interets ; 
f) toute autre deliberation d'une reunion sans remarque. 

(2) Normalement, le proces-verbal de la reunion precedente est adopte sans 
etre lu s'il a ete livre au prealable et une resolution pour adopter le proces­
verbal est recevable. 

(3) Le proces-verbal est signe par le president du Conseil et le secretaire des 
son adoption. 

(4) Le proces-verbal d'une reunion a huis clos doit faire etat de ce qui suit : 
a) Le lieu de la reunion ; 
b) L'heure du debut de la reunion et de l'ajournement ; 
c) Le nom de la personne qui a preside la reunion et tousles participants; 
d) Une description detaillee des questions de procedures et de fond , y 

compris une reference specifique aux documents examines ; 
e) Toute motion, incluant le nom du proposeur et appuyeur ; et 
f) Toute mise aux voix et directives donnees. 

34. DELEGATIONS 

(1 ) Toute personne sollicitant la permission de faire une presentation officielle 
devant le Conseil doit soumettre par ecrit tout document pertinent au secretaire 
au moins sept jours avant la seance en indiquant les motifs de la demande et 
le nom des personnes ou de l'organisme representes. 

(2) Chaque delegation doit se limiter a un maximum de dix (10) minutes. 

(3) Tout membre du publ ic a l'interieur de la salle du Conseil doit maintenir l'ordre 
et la paix et ne peut s'adresser au Conseil sans avoir obtenu la permission du 
president. 

35. QUESTIONS 

(1 ) Questions du Conseil aux Chefs de departement: 
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Seulement des questions de preoccupations publ iques doivent etre autorisees. 
Les questions relatives aux dossiers personnels, de litiges, des reclamations 
d'assurance et des sujets traites a huis clos, des sujets en dehors de la juridiction 
municipale, des accusations et des plaintes contre une personne y compris un 
membre du Conseil ou un employe sont irrecevables. Les discours ne sont pas 
autorises durant la periode de questions. 

Aucune personne ne doit : 

Parler irrespectueusement de n'importe quelle personne ; 
Utiliser un langage inapproprie ou un langage non parlementaire ; 
Desobeir aux regles de procedure ou a une decision du Maire ; 
En aucun temps, n'utiliser la periode de questions pour faire des discours, 
porter des accusations ou l'utiliser a des fins politiques. 

(2) Questions du public : restrictions et permissions 

Une periode de questions du public sur les sujets discutes lors de la reunion doit 
etre autorisee pour une periode maximale de quinze (15) minutes. Elle pourrait etre 
prolongee par un vote a la majorite du Conseil. Une personne qui desire poser une 
question au Conseil doit obtenir la permission du Maire, en s'avam;ant au lutrin, se 
presenter, et donner ses coordonnees et poser la question au Maire. 

Le Maire peut repondre a la question, la referer a un autre membre du Conseil ou a 
un employe, s'il n'est pas possible d'y repondre immediatement, la question sera 
referee au Directeur general qui s'assurera que la reponse du departement 
concerne sera circulee au sein du Conseil. II est done irrecevable d'introduire un 
debat entre la personne qui a pose la question et celle qui y repond. 

Une personne doit etre autorisee a poser une seule question et une sous-question 
par reunion et doit etre limitee a trois (3) minutes y compris le preambule. 

Seulement des questions de preoccupations publiques doivent etre autorisees. Les 
questions relatives aux dossiers personnels, de litiges, des reclamations 
d'assurance et des sujets traites a huis clos, des sujets en dehors de la juridiction 
municipale, des accusations et des plaintes contre une personne y compris un 
membre du Conseil ou un employe sont irrecevables. Les discours ne sont pas 
autorises durant la periode de questions. 

Aucune personne ne doit : 

Parler irrespectueusement de n'importe quelle personne ; 
Utiliser un langage inapproprie ou un langage non parlementaire ; 
Desobeir aux regles de procedure ou a une decision du Maire; 
En aucun temps, n'utiliser la periode de questions pour faire des 
discours, porter des accusations ou l'utiliser a des fins politiques. 

PARTIE VII - REGLES DE CONDUITE ET DE DEBAT 

36. ADDRESSER LE MAIRE 

Tout membre qui desire prendre la parole, doit signifier son intention selon la maniere 
fixee par le president et apres avoir ete reconnu par ce dernier, il/elle pourra adresser 
la presidence. 

37. ORDRE DE PRISE DE PAROLE 

Lorsque deux membres ou plus indiquent qu'ils desirent prendre la parole, le president 
designe le membre qui , a son avis, a indique son intention le premier, et designe 
ensuite les autres membres a tour de role. 
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38. REGLES DE CONDUITE ET DE DEBAT 

(1) Nul membre ne doit: 

a. prendre la parole avant de s'etre adresse et se faire reconnaitre par le 
president; 

b. distraire un autre membre ou le Conseil, par une attitude qui nuit a un 
membre qui a la parole ; 

c. se servir de termes offensants envers le Conseil ou le personnel au cours 
des reunions du Conseil ou de comites; 

d. parler d'un sujet autre que celui qui fait l'objet du debat; 
e. lorsqu'un sujet a ete discute a huis clos, et qu'il doit demeurer confidentiel, 

divulguer le contenu du sujet ou de la substance des deliberations de la 
reunion a huis clos ; 

f. desobeir aux regles de procedure ou a une decision du president ou du 
Conseil sur des questions de rappel au reglement ou de pratique ou sur 
!'interpretation des regles de procedure. 

g. Contrevenir au Code de conduite adopte par reglement 2019-32, tel 
qu'amende, et ainsi incorpore par renvoi. 

(2) Si un membre ne respecte pas les dispositions du paragraphe (1) et ne modifie 
pas sa conduite apres avoir ete rappele a l'ordre par le president, ce dernier met 
aux voix la motion « que le membre quitte son siege pour la duree de la reunion » 
sans autoriser d'amendements, d'ajournements ou de debat. Si le membre 
presente des excuses, ii peut etre autorise, suivant le vote du Conseil, a reprendre 
son siege. 

39. PRIVILEGE 

(1) Si un membre estime que l'on a porte atteinte a ses droits, son immunite ou son 
integrite et/ou aux droits et privileges du Conseil peut soulever en tout temps une 
question de privilege, avec l'assentiment du president, dans le but d'attirer 
!'attention du Conseil sur ce fait. 

(2) Lorsque le Maire lui donne la parole, le membre souleve la question du privilege. 

(3) Le Maire est saisi de la question ou demande de l'appuyer pour permettre le 
debat et la mise aux voix. 

40. POINT D'ORDRE 

(1) Le Maire doit maintenir l'ordre et resoudre les points d'ordre. 

(2) Lorsqu'un membre desire invoquer un point d'ordre, ii en demande la permission 
au president et, apres avoir ete autorise, ii formule son objection en s'adressant 
au president, qui decide immediatement du point d'ordre. 

(3) Par la suite, le membre ne doit s'adresser au president que pour en appeler de 
la decision du president au Conseil. 

(4) Si aucun membre ne fait appel, la decision du president est irrevocable. 

(5) Si un appel est interjete, le Conseil met aux voix, sans debat, la question 
suivante : « La decision du president est-elle maintenue? » et la decision du 
Conseil est irrevocable. 

41. INTERDICTION D'INTERROMPRE 

Lorsqu'un membre a la parole, nul ne doit circuler entre le membre et le president ni 
interrompre ce membre, sauf pour invoquer un point d'ordre. 
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42. LECTURE DE LA QUESTION 

Tout membre peut exiger, a tout moment du debat, que la question ou motion 
l'examen soit lu pour son benefice, mais on doit veiller a ne pas interrompre le 
membre qui a la parole. 

43. DUREE DES DELIBERATIONS 

Aucun membre, sans la permission du Maire, ne doit parler de la meme question, ou 
en reponse, pendant plus de trois (3) minutes, sauf pour !'explication d'une partie de 
son discours qui peut avoir ete mal comprise, mais ii ne doit pas introduire un 
nouveau sujet. Un droit de replique est accorde a un membre qui a presente une 
motion de fond au Conseil, mais ne doit pas parler, sans l'autorisation du Maire, 
pendant plus de trois (3) minutes sur le sujet. 

44. QUESTION 

(1) Un membre ne peut poser une question de fa~on concise par l'entremise du 
president que dans le but d'obtenir des renseignements sur la motion a l'etude. 

(2) Un membre, lorsqu'il pose une question par l'entremise du president, ne doit pas 
remettre en question l'integrite personnelle ou professionnelle de l'employe 
municipal. 

45. MISE AUX VOIX - FIN DU DEBAT 

Si une question est mise aux voix par le president, aucun membre ne peut continuer 
d'en parler et aucune autre motion ne peut etre proposee jusqu'a ce que le resultat 
ait ete declare, et la decision du president a savoir si la question a ete mise aux voix 
est concluante 

PARTIE VIII -VOTE AUX REUNIONS DU CONSEIL 

46. VOTE DE L'ENSEMBLE DES MEMBRES 

(1) Tout membre present a une reunion du Conseil lorsqu'une question est mise aux 
voix, vote sur celle-ci , a moins que la loi ne l'interdise, auquel cas elle est 
enregistree. 

(2) Tout membre qui refuse de voter est inscrit comme ayant vote contre. 

47. VOTE NON-CONSIGNE 

La decision du Conseil sur une motion est determinee par le president et peut etre 
prise en vertu d'un vote par acclamation, a main levee, debout ou autrement. 

48. DIVISION D'UNE QUESTION 

Si la question a l'etude comprend des recommandations ou des propositions 
distinctes, a la demande d'un membre, chaque recommandation ou proposition est 
mise aux voix separement et ii n'est pas necessaire que la question dans son 
ensemble soit mise aux voix. 

49. CONSIGNATION DU VOTE (vote enregistre) 

(1) Tout membre peut exiger, immediatement avant ou immediatement apres la 
tenue du vote, que le vote soit consigne. 
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(2) Lorsqu'un membre demande un vote consigne sur une question mise auxvoix, le 
secretaire doit nommer chaque membre par son nom et celui-ci vote 
publiquement. Les membres sont appeles par ordre alphabetique. 

(3) S'il n'y a aucune dissidence lors de la tenue d'un vote, ce vote est repute avoir 
obtenu le consentement unanime de la question approuvee. 

(4) Si le vote doit etre consigne tel que prevu aux presentes, le president annonce le 
resultat du vote lequel est consigne au proces-verbal 

50. VOTE CONTESTE 

Un membre qui n'est pas d'accord avec la declaration du president quanta la nature 
affirmative ou negative du vote peut, a condition de le faire immediatement apres la 
declaration du president, contester cette declaration et demander qu'il soit procede 
a un vote consigne. 

51. EGALITE DES VOIX 

Une resolution portant sur une egalite des voix est declaree rejetee. 

52. PROCEDURE DE VOTE 

Lorsque le president met une question aux voix, les membres restent assis a leur 
place jusqu'a ce que le president ait declare le resultat du vote, et pendant ce temps, 
nul membre ne doit traverser la salle, adresser la parole a un autre membre, faire du 
bruit ou deranger. Les membres qui ne sont pas a leur place n'ont pas droit de vote. 

53. DECLARATION D'INTERET PECUNIAIRE 

(1) Le membre qui, pour son propre compte soit pour le compte d'autrui ou par 
personne interposee, seul ou avec d'autres, a un interet pecuniaire sur une 
question a l'ordre du jour, le membre ne doit pas tenter, avant, pendant ni apres la 
reunion , d'influencer de quelque fagon le vote sur une question relative a l'affaire. 

(2) Le membre qui a un interet pecuniaire dans une affaire et participe a une reunion 
ou l'affaire est discutee, est tenu, avant toute discussion de l'affaire, declarer son 
interet et en preciser la nature en termes generaux. Le membre ne peut prendre 
part a la discussion ni voter sur une question relative a l'affaire. 

(3) Lars de la reunion ou ii declare un interet, ou le plus tot possible par la suite, le 
membre depose une declaration ecrite de l'interet et de sa nature en termes 
generaux aupres du secretaire de la municipalite. 

( 4) Si la reunion se tient a huis clos, outre le respect des points ( 1) et (2) ci-haut, le 
membre est tenu de quitter immediatement la reunion ou la partie de la reunion 
ou l'affaire est discutee. 

(5) Si l'affaire discutee lors d'une reunion ou d'une partie de reunion vise a decider 
s'il y a lieu de suspendre la remuneration versee au membre en vertu du 
paragraphe 223.4 (5) ou (6) de la Loi de 2001 sur /es municipalites; le membre 
peut prendre part a la discussion, notamment presenter des observations au 
conseil et peut tenter d'influencer le vote sur une question relative a l'affaire, et 
ce, avant, pendant ou apres la reunion. Toutefois, ii ne lui est pas permis de voter 
sur une question relative a l'affaire. 

(6) Le membre qui n'a pas declare son interet en raison de son absence a la reunion 
visee ou l'affaire a ete discutee doit le declarer a la prochaine reunion du conseil, 
du comite ou du conseil local, selon le cas, a laquelle il/elle participe. Des la 
prochaine reunion a laquelle il/elle participe, le membre est tenu de deposer une 
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declaration ecrite de l'interet et de sa nature en termes generaux aupres du 
secretaire de la municipalite, du comite ou du conseil local, selon le cas. 

(7) Le Conseil doit creer et tenir un registre auquel sont versees les declarations 
ecrites et les declarations d'interet pecuniaire. Le registre doit etre mis a la 
disposition du public aux fins de consultation de la maniere et aux heures que 
fixe la municipalite ou le conseil local, selon le cas. 

PARTIE IX - COMITE PLENIER 

54. PROCEDURE 

(1) Les regles s'appliquant a la procedure du Conseil et a la conduite des membres 
doivent etre observees en comite plenier sauf que le nombre d'interventions n'est 
pas restreint, a condition qu'aucun membre ne prenne la parole plus d'une fois 
avant que chaque membre qui desire prendre la parole ne l'ait fait. 

(2) Sous reserve de !'article 19, un comite plenier peut, par resolution, ajourner la 
session a huis clos et exclure toute personne de la reunion ou d'une partie de 
celle-ci. Durant cette periode, toute personne qui n'est pas invitee a faire partie 
de la reunion doit quitter la salle. 

55. COMITE PLENIER 

( 1) Les reunions du comite plenier sont tenues a 19 h le troisieme mardi de chaque 
mois, sauf en juillet et en aoOt, ou ii n'y a pas de reunion du comite plenier. 

(2) Le Maire est habilite a changer la date, l'endroit et l'heure de la reunion en raison 
de circonstances exceptionnelles. 

(3) Les reunions du comite plenier sont ajournees a 23 h, mais les travaux peuvent 
se poursuivre avec le consentement a la majorite des membres du conseil 
presents. 

( 4) Le co mite plenier examine les recommandations a soumettre au conseil pour 
approbation officielle a une reunion du conseil, peut donner des directives au 
personnel sur des questions connexes, mais ne re~oit pas de resolution et/ou de 
reglements. 

56. ORDRE DU JOUR - COMITE PLENIER 

(1) Les ordres du jour seront presentes comme suit, mais des modifications aux 
questions a inclure ou a l'ordre des travaux peuvent etre apportees sans qu'il soit 
necessaire de modifier le present reglement. 

(2) L'ordre du jour des reunions du comite plenier est le suivant : 
a) Ouverture de la reunion 
b) Adoption de l'Ordre du jour 
c) Declarations d'interets pecuniaires 
d) Delegations et presentations 
e) Rapport des departements/comites 
f) Avis de motions 
g) Autres sujets 
h) Questions 
i) Ajournement 

1. Ouverture de la reunion 
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2. Adoption de l'ordre du jour 
L'ordre du jour avec modifications ou ajouts est presente au comite plenier 
pour adoption 

3. Declaration d'interets pecuniaires 
Un membre du Conseil doit declarer tout conflit d'interet qu'il peut avoir, 
direct ou indirect, a l'egard d'un point a l'ordre du jour ou une question ayant 
ete discutee pendant son absence lors d'une reunion precedente. Le 
membre doit egalement deposer une declaration ecrite de son interet 
pecuniaire et la nature en termes generaux aupres du secretaire ou du 
secretaire de comite. 

4. Delegations et presentations 
Toute personne qui desire adresser le Conseil doit donner avis au 
secretaire, sept (7) jours avant la date de reunion, et est soumise a une limite 
de temps d'un maximum de dix (10) minutes ou a un maximum de vingt (20) 
minutes pour les delegations de plus de trois (3) personnes. 

s. Rapports des departements!comites 
Tous les rapports de departement et/ou comites sont presentes pour 
discussion et recommandation a etre approuve lors d'une reunion reguliere 
du Conseil, ou renvoye au Chef de departement pour obtenir de plus 
amples renseignements. 

6. A vis de motion 
Un avis de motion presentera les affaires que le membre entend soumettre 
au Conseil a la prochaine reunion ordinaire du Conseil et sera presente par 
ecrit et signe par le proposeur et l'appuyeur. 

7. Autres sujets 
Tout autre sujet non inscrit a l'ordre du jour, approuve avec une resolution 
d'adoption de l'ordre jour ainsi modifie, par un vote des deux tiers des 
membres du Conseil. 

8. Questions 
C'est a ce stade que les membres du Conseil peuvent poser des questions 
aux chefs de departements sur toute question inscrite a l'ordre du jour. C'est 
egalement a ce stade que les membres du public peuvent poser des 
questions sur les points a l'ordre du jour. 

9. Ajournement 
Les membres du Conseil doivent demeurer a leur place jusqu'a ce que le 
president ajourne la reunion. 

(3) Les affaires du Conseil sont etudiees dans l'ordre etabli a l'ordre du jour, mais le 
president, avec !'approbation du Conseil , peut modifier l'ordre des deliberations 
afin de mieux traiter les questions soumises au Conseil. 

(4) Le Conseil ne peut examiner un reglement qui n'est pas inscrit a l'ordre du jour 
ni un rapport de comite ou une motion qui n'a pas ete distribue aux membres en 
meme temps que l'ordre du jour, a moins d'avoir obtenu un vote a la majorite des 
deux tiers des membres presents. 

PARTIE X - RESOLUTIONS ET MOTIONS 

57. LECTURE 

Toute motion dOment appuyee doit etre rec;ue et lue par le president, sauf dans les 
cas prevus aux regles de procedure. Cependant, lorsque les motions ont ete 
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distribuees ou imprimees dans l'ordre du jour, ii n'est pas necessaire de faire la lecture 
des enonces. 

58. RETRAIT 

Lorsqu'une motion a ete proposee et appuyee, le Conseil est repute en etre saisi et 
la motion ne peut etre retiree avant la decision ou l'amendement sans la permission 
du Conseil. 

59. AUCUN DEBAT AVANT LA LECTURE 

Aucun membre ne peut prendre la parole sur une motion avant que celle-ci ait ete lue 
et le proposeur a le droit de prendre la parole le premier s'il choisit de le faire. S'il ya 
un debat, la question ou la motion doit etre lue de nouveau avant d'etre mise aux voix. 

60. MOTION IRRECEVABLE 

Lorsque le president est d'avis qu'une motion ou resolution est contraire aux regles 
de procedure, ou qui ne relevent pas de la competence du Conseil , ii declare que la 
motion ou la resolution est irrecevable 

61. MOTIONS 

( 1) Les questions qui suivent et les motions y afferentes peuvent etre presentees 
verbalement sans preavis ni autorisation, sauf indication contraire dans les regles 
de procedure : 

a) point d'ordre ou question de privilege; 
b) presentation de petitions ; 
c) motion demise aux voix d'une question; 
d) ajournement de la seance. 

(2) Les motions suivantes peuvent etre presentees sans preavis ni autorisation, sauf 
indication contraire dans les regles de procedure : 

a) renvoi de la question ; 
b) depot, report OU renvoi a une date determinee ; 
c) amendement; 
d) suspension des regles de procedure ; 
e) toute autre motion de forme. 

(3) Malgre le paragraphe (1) precite, toutes les motions et resolutions doivent etre 
presentees par ecrit et signees par le proposeur et l'appuyeur. 

(4) Le proposeur et appuyeur peuvent retirer une motion a n'importe quel moment 
avant le debut du debat a cet egard. 

(5) Toute motion ou resolution devrait debuter par les mots « II est resolu que », et 
etre dOment proposee et appuyee. 

(6) Une seule resolution a la fois peut etre presentee au Conseil. 

(7) Lorsqu'une resolution a l'etude comporte deux propositions distinctes ou plus, les 
propositions seront, a la demande de tout membre du Conseil , mises aux voix 
separement. 

(8) Tout membre peut exiger en tout temps une lecture de la resolution qui fait l'objet 
de la discussion, a condition que cette demande ne vise pas a interrompre la 
personne qui a la parole. 
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62. ORDRE D'EXAMEN 

(1) Si une question est a l'etude, nulle motion n'est acceptee sauf s'il s'agit d'une 
motion de forme ou d'un amendement. 

(2) Les motions de forme sont etudiees des qu'elles sont presentees, elles ant 
priorite et font l'objet d'un debat comme suit : 

a) pour prolonger la duree de la reunion (ne peut faire l'objet d'undebat); 
b) pour la mise aux voix d'une question (ne peut faire l'objet d'un debat) ; 
c) pour le renvoi d'une question (peut faire l'objet d'un debat) ; 
d) pour un depot sur la table (peut faire l'objet d'un debat) ; 
e) pour reporter a une date determinee ou indeterminee (peut faire l'objet d'un 

debat); 
f) pour ajourner la seance (ne peut faire l'objet d'un debat) ; 
g) pour toute autre motion de forme (peut faire l'objet d'un debat). 

63. AMENDEMENT 

Toute motion d'amendement: 

(1) doit etre presentee par ecrit ; 

(2) doit etre pertinente et ne doit pas etre contraire aux principes du rapport ou de la 
motion a l'etude; 

(3) peut proposer une autre fa9on de trancher la question, pourvu que cette fac;on 
soit toujours liee au contenu de la question a l'etude ; 

(4) doit etre mise aux voix dans l'ordre inverse dans lequel elle a ete proposee. 

(5) une seule motion d'amendement est permise sur un amendement a une question 
et tout autre amendement doit se rapporter a la question principale. 

(6) malgre le paragraphe (4), tout amendement a une motion peut etre place par le 
president dans l'ordre qu'il juge le plus logique, pratique et utile selon les 
circonstances. 

62. MOTION DE MISE A VOIX 

Une motion de mise a voix : 

(1) ne peut faire l'objet d'un debat; 

(2) ne peut etre modifiee ; 

(3) ne peut etre proposee lorsqu'un amendement est a l'etude; 

( 4) exclus tout amendement a la question principale ; 

(5) si la question est resolue dans !'affirmative, elle est mise aux voix sans debat ni 
amendement ; 

(6) ne peut etre proposee par un membre qui est intervenu sur la question a moins 
que la question ait fait l'objet d'un debat par un autre membre ; 

(7) doit etre proposee en ces termes : « Que la question soit mise aux voix ». 

63. MOTION DE RENVOI 

Toute motion de renvoi a un comite, a un conseil ou a une commission tant qu'elle 
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n'est pas resolue, exclut tout amendement a la question principale, ainsi que toute 
motion de report ou de depot sur la table. Une motion de renvoi peut faire l'objet d'un 
debat. 

64. MOTION DE DEPOT SUR LA TABLE 

(1) Une simple motion de« depot d'une question sur la table» peut faire l'objet d'un 
debat, mais pas d'un amendement. 

(2) Une motion de « depot sur la table » faisant l'objet d'une condition , d'une opinion 
ou d'une reserve applicable a la motion a deposer est consideree comme une 
motion de report au terme du paragraphe 59. 

(3) La question faisant l'objet du depot ne peut etre examinee de nouveau par le 
Conseil avant qu'une motion soit presentee pour que la question soit reprise de la 
table au cours de la meme seance ou d'une reunion ulterieure du Conseil. 

( 4) Une motion pour reprise d'une question deposee ne peut faire l'objet d'un debat ni 
d'un amendement. 

(5) Toute motion qui a ete deposee sur la table a une reunion precedente du Conseil 
ne peut etre reprise que si un avis a cet egard est signifie en vertu de !'article 60 
du present reglement. 

(6) Une motion qui a ete deposee sur la table et qui n'a pas ete reprise dans les six 
mois suivant son depot est reputee avoir ete retiree et ne peut plus etre reprise. 

65. MOTION DE REPORT 

(1) Toute question repartee a une date definie a priorite sur toute autre affaire a cette 
date. 

(2) Toute motion de report a une date indeterminee est consideree comme etant une 
motion de depot sur la table. 

66. AVIS DE MOTION 

(1) Un avis de motion doit: 
a) etre presente par ecrit; 
b) inclure le nom du proposeur et appuyeur. 

(2) Un avis de motion transmis au secretaire avant ou lors des avis de motion prevus a 
l'ordre du jour peut etre lu par le proposeur ou le president pendant cette partie de 
la reunion 

(3) Avant que le Conseil examine une motion a l'egard de laquelle un avis a deja ete 
donne, une motion revisee portant sur le meme sujet, approuvee tant par le 
proposeur que l'appuyeur, peut etre substituee a la motion contenue dans l'avis 
de motion. 

67. AVIS D'EXEMPTION 

Toute motion peut etre presentee sans avis sans faire l'objet d'un debat, si le Conseil 
accorde un avis d'exemption sur un vote favorable des deux tiers des membres 
presents. 

68. NOUVEL EXAMEN 

(1) Toute motion de nouvel examen est declaree rejetee a moins d'obtenir un vote a 
la majorite des deux tiers des membres presents. Une motion de nouvel examen 
peut etre faite par un membre ayant vote a ce sujet et obtenu le vote 
preponderant. 
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(2) Aucune question au sujet de laquelle un avis de motion de nouvel examen a ete 
accepte ne peut etre reexaminee plus d'une fois, et aucun vote relatif a un nouvel 
examen ne peut etre reexamine. 

69. MOTION D' AJOURNEMENT 

(1 ) Une motion d'ajournement: 
a) ne peut faire l'objet d'un debat sauf dans les cas prevus aux regles de 

procedure ; 
b) qui fait l'objet d'un vote negatif ne peut etre presente de nouveau avant que les 

deliberations interimaires n'aient eu lieu au Conseil ; 
c) n'est pas recevable lorsqu'un membre a la parole ou durant la verification d'un 

vote ; 
d) n'est pas recevable immediatement apres !'adoption d'une motion relative a 

la question prealable ; 
e) ne peut faire l'objet d'un debat. 

(2) Toute motion d'ajournement sans condition qui est adoptee met fin a la seance 
du Conseil. 

(3) Toute motion d'ajournement a une date determinee ou de reprise de la seance 
suivant un evenement precis a pour effet de suspendre la seance du Conseil 
jusqu'a la date fixee. 

PARTIE XI - REGLEMENTS 

70. LECTURE DES REGLEMENTS ET DELIBERATIONS 

(1) Sauf indication contraire, aucun reglement, sauf le reglement ratifiant les 
deliberations du Conseil, ne peut etre presente au Conseil a mains que le Conseil 
ait revise et approuve le sujet. 

(2) Le secretaire doit inscrire sur chaque reglement adopte par le Conseil la date des 
diverses lectures, s'il ya lieu. 

(3) Tout reglement adopte par le Conseil doit etre numerate, date et conserve en lieu 
sOr au bureau du greffe. 

(4) Tout reglement doit revetir le sceau de la Corporation ainsi que les signatures du 
secretaire et du president du Conseil. 

PARTIE XII-COMITES 

71. PROCEDURE 

Sauf dans les cas prevus aux presentes, tous les comites doivent se conformer aux 
regles regissant les deliberations du Conseil. 

72. ETABLISSEMENT/NOMINATION 

(1) Les membres siegeant sur les comites permanents sont nommes annuellement 
par le president et ratifies par le Conseil. 

(2) Les comites speciaux ou ad hoc peuvent etre constitues par le Conseil, en tout 
temps, au besoin , afin d'etudier certains sujets qui relevent de la competence du 
Conseil. 

(3) Les membres nommes au sein des autres comites, des conseils ou des 
commissions dont le Conseil est habilite a nommer, sont determines 
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annuellement par le president et ratifies par le Conseil. 

73. MAIRE - MEMBRE D'OFFICE 

(1) Le Maire est membre d'office de tousles comites. 

(2) Lorsqu'un comite est etabli et que le nombre de membres est precise sans que 
la participation du president soit expressement prevue, ce nombre est 
automatiquement augmente d'un membre, a savoir le president du Conseil. 

(3) Le Maire a le droit de voter et de participer a toutes les deliberations du comite 
sans aucune restriction tout comme les autres membres du comite. 

74. PRESIDENT DU COMITE 

( 1) Le president et le vice-president de chaque comite est determine par le Conseil 
et ratifie a la reunion inaugurale. 

(2) Un membre ne devra pas etre nomme a la presidence d'un comite permanent 
pour une periode de plus de deux annees consecutives. 

(3) Le president de chaque comite ainsi que les membres dud it comite devront sieger 
jusqu'au moment ou les successeurs sont nommes. 

75. COMPOSITION DES COMITES 

(1) Les comites permanents sont constitues de trois (3) membres: 
a) Comite de derogation mineure 
b) Comite des normes de bien-fonds 

(2) Le comite plenier est forme de tous les membres du Conseil. 

(3) Les comites consultatifs suivants sont constitues d'un maximum de trois (3) 
membres: 
a) Comite consultatif des loisirs 
b) Co mite consultatif de la marina de Lefaivre 
c) Comite consultatif de l'environnement 
d) Comite consultatif Art, Culture et Patrimoine 
e) Comite consultatif de l'amenagement de la foret d'Alfred 
f) Comite consultatif du pare Denis St-Pierre de Wendover 

(4) Les comites mixtes, les conseils d'administration et les commissions 
suivants sont formes d'au maximum trois (3) membres du Conseil : 
a) Conseil d'administration Hydro 2000 Inc. 
b) Conseil d'administration des bibliotheques publiques 

(5) Le comite mixte suivant est forme d'au maximum trois (3) membre du Conseil : 
a) Comite mixte d'aqueduc Alfred-Plantagenet/La Nation 

76. MANDAT 

(1) Sous reserve d'une disposition d'une loi generale ou speciale, le Conseil 
determine le mandat de tout comite qu'il etablit ainsi que toute autre disposition 
qu'il juge a propos. 

(2) Le Conseil peut etudier tout sujet sans avoir a le reporter a un co mite permanent ; 
ii peut le reporter a un ou plusieurs comites ; ii peut le referer au comite plenier, 
ii peut egalement retirer tout sujet d'un comite meme si le comite s'est penche ou 
non sur le sujet. 

(3) Chaque membre du Conseil doit avoir la chance de sieger au sein d'un comite. 
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77. QUORUM 

(1) II n'y a quorum a un comite que si une majorite des membres votants de ce comite 
sont presents, nommes par le Conseil , et, s'il est present, le president est 
considere en tant que membre pour constituer le quorum. 

(2) Aucun comite ne peut etudier les questions qui lui sont soumises si le quorum 
n'est pas atteint. 

(3) Si le quorum n'est pas atteint dans les quinze (15) minutes suivant l'heure fixee 
pour la reunion , le secretaire inscrit le nom des membres presents et la reunion 
est levee jusqu'a la prochaine reunion ordinaire. 

78. REUNIONS DES COMITES 

(1) Les comites sont tenus a l'heure et a l'endroit determines par le president du 
comite ou par le comite, sujet aux directives du Conseil. Une reunion du comite 
est convoquee par le secretaire du comite, sur ordre du president dudit comite, 
avec un preavis de cinq jours. 

(2) Le president de comite peut annuler une ou plusieurs reunions s'il est d'avis 
qu'elles ne sont pas necessaires pour mener a bien les travaux du comite. 

(3) En cas d'urgence et en !'absence du president du comite et du president du 
Conseil, le secretaire peut convoquer une reunion du comite de maniere qu'il juge 
approprie sans avoir a tenir compte des preavis. 

( 4) Le president assume la presidence et en son absence, le vice-president assume 
la presidence du comite. 

(5) Le president du comite peut voter sur toute question du comite et advenant 
egalite des voix, la motion est rejetee. 

(6) Les membres du Conseil qui ne sont pas membres du comite sont autorises a 
assister a toutes les reunions du comite, mais ne sont pas habilites a voter, a 
prendre part aux discussions ou au debat, et ne sont pas remuneres. 

(7) Le comite doit etudier et faire rapport seulement sur les sujets qui lui sont 
transmis par le Conseil ou les sujets relevant de son mandat et de sa 
competence. 

(8) Les membres peuvent prendre la parole plus d'une fois au sujet d'une question. 

(9) Sous reserve de !'article 12, les reunions d'un comite sont publiques. 

(10) Le president de comite doit faire rapport des recommandations du comite au 
Conseil. 

79. DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLE$ AUX COMITES 

(1) Toute personne desirant s'adresser a un comite doit en aviser par ecrit le 
secretaire de la Corporation ou le secretaire du comite, sept jours avant la date 
de la reunion, en precisant la nature de !'intervention. Nul ne peut, sans le 
consentement du comite, parler plus de 10 minutes. 

(2) Chaque comite permanent doit faire preuve de diligence dans l'exercice de ses 
fonctions et doit presenter un rapport au Conseil au sujet de toute question dont 
ii est saisi et qui releve de son mandat et de sa competence. 

(3) Si un point d'ordre est souleve ou si un membre en comite est rappele a l'ordre, 
les memes regles qu'en Conseil s'appliquent. Toutefois, le president du comite 
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decide du point d'ordre sous reserve que les membres puissent faire appel de la 
decision du president. 

(4) Un comite ad hoc qui a termine ses travaux et presente son rapport final est 
dissout par le fait meme, a mains d'indication contraire du Conseil. 

(5) Le secretaire du comite releve du directeur general. 

(6) Le directeur general ou un employe de !'Administration designe par ce dernier 
assiste a toutes les reunions de comites sauf indication contraire. 

80. REUNIONS DES COMITES MIXTES 

(1) Une reunion conjointe de deux comites ou plus peut etre demandee par le 
Conseil ou peut etre convoquee par les presidents des comites, lorsqu'ils jugent 
qu'il est necessaire que leurs comites respectifs deliberent et fassent rapport de 
fac;on conjointe de questions relevant de leurs domaines d'interet communs. 

(2) La majorite de !'ensemble des membres des comites constitue le quorum au 
cours d'une reunion conjointe de comites. Le maire est compte comme un 
membre pour la constitution du quorum et dispose d'une voix. 

(3) Les membres presents a une reunion conjointe, convoquee en vertu du present 
article, peuvent nommer a la presidence de la reunion conjointe le president de 
l'un des comites ou, en !'absence des presidents, un autre membre de l'un des 
comites. 

(4) Lorsque le president de la reunion conjointe met une question aux voix, taus les 
membres des comites votent en meme temps, et la question est tranchee a la 
majorite des voix, de maniere qu'une seule decision soit prise a ce sujet. Le 
president de la reunion conjointe a le droit de voter au sujet de toutes les 
questions presentees et, en cas de partage egal des voix, la question est reputee 
avoir ete rejetee. 

81. RAPPORTS DES COMITES 

(1) Taus les comites, y compris les comites speciaux ou ad hoc, doivent soumettre 
des rapports ecrits sur tout sujet ou question qui lui ont ete transmis par le Conseil 
ou ayant fait l'objet d'une etude entre les reunions du Conseil, mais le Conseil 
peut egalement accepter que les rapports soient soumis verbalement a la 
demande du president. 

(2) Le president de chaque comite ou son representant explique le rapport, si requis. 
Autrement, une motion est recevable pour adopter le rapport du comite sans 
lecture au prealable. 

(3) Lorsque le Conseil desire prendre connaissance d'un rapport qui lui est soumis, 
sans toutefois !'adopter, la motion se lit comme suit : « QUE LE RAPPORT SOIT 
RE<;U ». 

( 4) Lorsque le Conseil desire autoriser, approuver, confirmer et donner suite a une 
recommandation d'un comite, la motion se lit comme suit : « QUE LE RAPPORT 
SOIT ADOPTE ». 

(5) Nonobstant le paragraphe (4) ci-haut, lorsqu'un rapport traite plus d'un sujet et 
que le Conseil n'est pas pret a accepter le rapport en entier, un vote distinct se 
prend sur chaque sujet et tout sujet qui n'est pas adopte est de nouveau reporte 
au comite pour une etude plus approfondie. 
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82. VACANCE AU SEIN DU CONSEIL 

(1 ) Si un membre du Conseil n'assiste pas a trois (3) reunions ordinaires ou 
extraordinaires consecutives sans y etre autorise par resolution , le Conseil peut 
attester ce manquement et mettre fin au mandat de cette personne au Conseil et 
combler la vacance ; 

(2) Si un siege du conseil municipal devient vacant, le conseil doit le declarer vacant 
lors de la prochaine reunion , ou si la vacance est due au deces d'un membre, la 
declaration peut etre faite a l'une ou l'autre de ses deux prochaines reunions ; 

(3) Une copie de cette declaration doit etre transmise immediatement au conseil de 
palier superieur ; 

(4) Dans les soixante (60) jours suivant la vacance, le Conseil doit decider s'il veut 
combler la vacance par une election partielle ou par nomination pour le reste du 
mandat; 

(5) Si un siege devient vacant apres le 31 mars d'une annee d'election, ii ne peut 
etre pourvu que par nomination. Une vacance doit etre comblee a moins qu'elle 
ne survienne dans les quatre-vingt-dix (90) jours precedant le jour du scrutin 
d'une election ordinaire. 

83. VACANCE AU SEIN DES COMITES ET COMMISSIONS 

(1) Si un membre d'un comite n'assiste pas a trois (3) reunions consecutives sans y 
etre autorise par resolution, le comite peut attester ce manquement et mettre fin 
au mandat du membre du comite ; 

(2) Si un membre decede, demissionne ou est disqualifie, le Conseil declare son 
siege vacant par resolution et, sur recommandation du Conseil , nomme un autre 
membre pour combler la vacance ; 

(3) Si un comite neglige ou refuse d'accorder !'attention voulue a une question dont 
ii est saisi , le Conseil peut par resolution , revoquer ce comite et en nommer un 
autre a sa place. 

PARTIE XIII- DISPOSITIONS GENERALES 

84. EQUIPEMENT D'ENREGISTREMENT 

Lors des reunions du Conseil et des comites, !'utilisation de tout dispositif mecanique, 
electronique ou de nature similaire utilisee pour transcrire ou d'enregistrement par 
moyens auditifs , peut etre autorisee et soumise a !'approbation et/ou direction du 
Maire ou du President sauf si le Conseil en decide autrement. 

85. AVIS DES REUNIONS DU CONSEIL ET DES COMITES 

Le Canton d'Alfred et Plantagenet donne un avis public de toutes les reunions 
publiques ou a huis clos du Conseil, des comites, des reunions budgetaires, des etats 
financiers, des calendriers des comites et des modifications aux reg/es de procedure. 
Ces avis seront affiches sur le site Web du Canton a l'adresse WWW-.filfred-

., 
plantagenet.com. 

86. SIGNATURE DES DOCUMENTS 

- . 
/ 

r. 

Lorsque la signature d'un document est necessaire pour donner suite aux resolutions 
ou reglements, le president et le secretaire ont le pouvoir, au nom de !a CoJporation, -
de signer les documents et d'apposer le sceau de la Corporation. / 

' ) 
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87. PARTICIPATION PARVOIE ELECTRONIQUE 

( 1) Les membres peuvent participer par voie electronique a une reunion ouverte au 
public ou tenue a huis clos s'ils ne peuvent pas participer en personne pour des 
raisons medicales, en cas de maladie, en cas d'une situation, ou d'une pandemie 
ou l'eloignement physique, les rassemblements limites ou les mesures de 
quarantaine sont exiges par les organismes de sante publique locaux, 
provinciaux ou federaux. 

(2) Tout membre participant par voie electronique doit etre compte pour etablir si le 
quorum est atteint a un moment quelconque et doit avoir les memes droits que 
tout autre membre qui participe en personne. 

(3) La technologie utilisee doit permettre la participation par voie electronique des 
membres dans la prise des decisions et assurer que la reunion peut etre ouverte 
au public, notamment, par telephone, par video ou par audioconference. 

(4) Un membre doit donner au secretaire un preavis d'au moins 48 heures de son 
intention de participer a une reunion par voie electronique, sauf circonstances 
extraordinaires, afin de s'assurer que la technologie appropriee est en place pour 
permettre la participation par voie electronique. 

(5) Un membre du public peut faire une delegation par voie electronique en raison 
d'une situation ou d'une pandemie dans laquelle l'eloignement physique, les 
rassemblements limites ou les mesures de quarantaine sont exiges par les 
organismes de sante publique locaux, provinciaux ou federaux. Les delegations 
electroniques sont soumises aux exigences specifiees a !'article 34 du 
Reglement 2021-XX Reglement de procedures. 

88. ABROGATION 

Que le reglement numero 2010-104 et ses amendements concernant les regles de 
procedure du Conseil soient abroges. 

89. ENTREE EN VIGUEUR 

Le present reglement entre en vigueur et prend effet le 

90. TITRE ABREGE 

Ce reglement peut etre designe sous le nom de « Reglement de procedure » ou les 
« Regles de procedure». 

PREMIERE, DEUXIEME ET TROISIEME LECTURE ET FINALEMENT ADOPTE CE 
1eR JOUR DE JUIN 2021. 

zin, Maire 
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